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Nos constats et demandes sont adressées notamment au Ministère de l’intérieur, auprès de qui est placé l’Office 
français de protection des réfugiés et apatrides, qui inclut un service asile « chargé de l’élaboration et de la mise 
en oeuvre de la politique de la France en matière d’asile » et qui est responsable de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration, lui même chargé de l’accueil des demandeurs d’asile. Les préfectures sont 
l’autorité administrative compétente pour statuer sur l’admission au séjour des demandeurs d’asile et délivrer 
les documents et titres de séjour. La question de l’asile – accueil des demandeurs d’asile, procédure et examen 
des demandes – concerne donc plusieurs acteurs des politiques publiques. Les droits des femmes, qui forment 
environ un tiers des demandeurs d’asile, doivent être une préocupation de tous. 
 
1. Application de la Convention de Genève : 
 
Constats : 
- Nous constatons un glissement de plus en plus systématique vers la protection subsidiaire s’agissant des 
persécutions visant spécifiquement les femmes telles que traite des êtres humains ou les mariages forcée, au 
détriment de la reconnaissance du statut de réfugié. Pourtant, en cas de doute et lorsque la Convention de 
Genève a vocation à s’appliquer, le HCR recommande de reconnaître le statut de réfugié. 
- La majorité des personnes qui obtiennent l’asile l’obtienne lors du recours à la CNDA et non directement à 
l’OFPRA, ce qui témoigne d’un dysfonctionnement grave de l’OFRA et entraine pour les demandeurs d’asile 
des démarches longues dans une situation le plus souvent précaire 
 
Nous demandons 
- l’application de la Convention de Genève et la reconnaissance du statut de réfugié et non le bénéfice de la 
protection subsidiaire et que l’OFPRA suive les recommandation du HCR en matière de persécutions liées au 
genre 
- une meilleure prise en compte du genre, de façon transversale, non seulement comme motif de persécution du 
fait d’une situation opprimée et discriminée faite aux femmes (mariage forcés, mutilation sexuelles etc.) mais 
aussi comme type de persécution (forme sexuée que peuvent prendre les persécutions racistes ou politiques, par 
exemple le viol comme torture…) et que outre le motif de l’appartenance à un certain groupe social d’autres 
motifs puisse aussi être pris en compte (persécutions au motif des opinions politiques) 
 
2. Protection liée aux mutilations sexuelles et délivrance des titres de séjour 
 
Depuis le changement de pratique de l’OFRPA en juillet 2008 et la décision des sections réunies de la CNDA 
du 11 février 2009, les familles souhaitant protéger leurs filles d’une mutilation sexuelle vivent encore dans le 
doute quant à leur situation administrative. Les décisions amènent à s’interroger sur la notion même de l’asile : 
les petites filles ne peuvent bénéficier du statut car la CNDA considère « qu’à son jeune âge », la fillette ne 
peut «manifester son refus de la pratique de l’excision » et donc ne relève pas pour ce motif de la convention 
de Genève. La notion d’appartenance à un groupe social devient donc extrêmement restrictive, puisqu’elle 
nécessite une prise de position (ici de manifester son refus). En glissant du statut de réfugié à la protection 
subsidiaire, nous nous dirigeons vers un asile au rabais. 
 
Demandes : 
- Si l’enfant obtient la protection subsidiaire et que cette décision est définitive nous demandons à ce que ses 
parents se voient délivrer une carte de séjour VPF. Lorsque la mère est sans titre de séjour et le père a un titre 
de séjour, nous demandons à ce que la carte de séjour VPF soit délivrée au parent en situation irrégulière-  
- L’OFPRA exige que les parents bénéficiant d’une protection produisent chaque année un certificat médical de 
non excision de l’enfant : nous nous opposons à la demande d’un tel certificat qui représente une attitude de 



suspicion et de stigmatisation et ces examens médicaux peuvent être un traumatisme pour l’enfant. Il y a 
d’autres moyens de prévenir et combattre les mutilations sexuelles et de responsabiliser les parents, et nous 
demandons une réflexion sur ce sujet. 
 
3. Un meilleur accueil des femmes demandeuses d’asile 
 
Il est nécessaire qu’il y ait un meilleur accueil de tous les demandeurs d’asile, et une meilleure prise en compte 
des femmes, de leurs problèmes et besoins à tous les niveau et par tous les acteurs de l’asile  
Trop peu d’associations sont agrées pour domicilier les demandeurs d’asile, ce qui entraîne de grandes 
difficultés et délais d’accès à la procédure d’asile. 
Un « numerus clausus » de fait est mis en place, notamment en Ile de France, dans les préfectures, qui ne 
reçoivent qu’un certain nombre de personnes par jour. Les autres se voient demander de revenir le lendemain 
sans qu’il leur soit remis un document attestant qu’ils sont allés à la préfecture. 
 
C’est pourquoi nous demandons 
- que les plateformes d’accueil des demandeurs d’asile disposent de davantage de moyens et de personnels pour 
accomplir leur mission 
- que les préfectures cessent de pratiquer le numerus clausus dans la réception des demandeurs d’asile 
- que soit effectivement remis à tous et toutes les demandeurs d’asile le guide du demandeur d’asile existant et 
que soit publié un guide pour les femmes demandeuses d’asile qui expose la possibilité de demander l’asile en 
raison de persécutions liées au genre, comme cela est fait en Belgique  
 
5. Procédure d’asile 
 
Constats 
- Nous constatons une systématisation des procédures prioritaires. La procédure prioritaire place les femmes 
dans une grande précarité et leur fait courir des risques (prostitution, violences…) en raison de l’absence de 
ressources et d’hébergement 
- le règlement Dublin peut entraîner le renvoi dans un pays où les conditions d’examen des demandes d’asile et 
notamment des celles des femmes demandant l’asile pour des motifs liés au genre sont très imparfaites. Emme 
fragilise les femmes qui sont de toute façon en tant que femmes plus vulnérables, les isolant de leurs . amis, de 
leur proches, ou des associations avec lesquelles elles ont pu prendre contact en France. 
- Pour les personnes reconnues réfugié ou bénéficiant de la Protection subsidiaire, les délais sont parfois 
extrêmement longs pour obtenir la carte de séjour et pour obtenir que leur famille les rejoignent 
 
Nous demandons  
-- la nomination d’une personne référente sur la thématique du genre à l’OFPRA comme cela existe au CGRA 
en Belgique 
- une meilleure formation des personnels à la connaissance des persécutions liées au genre et des besoins des 
femmes demandeuses d’asile, dans les préfectures, à l’OFPRA et à la CNDA. 
- que la demandeuse d’asile qui le souhaite puisse être entendue par un officier de protection femme et avec 
l’assistance d’une interprète femme, le recrutement de femmes interprètes qualifiées 
- que dans les zones d’attente, soient présentes des personnes compétentes et formées pour accueillir et 
accompagner les personnes victimes de traite des êtres humains et de persécutions liées au genre…. 
 Nous demandons que les situations où une personne fait l’objet d’une décision de reconduite à la frontière dès 
son arrivée en France, ne soient pas regardées comme frauduleuses lors de leur demande d’asile. 
- Nous demandons le retrait de la liste des pays dits sûrs (aucun pays n’est sûr pour les femmes) et de la 
procédure prioritaire.  
- L’éventuel renvoi dans un autre pays de l’UE sur la base du règlement Dublin ne doit pas se faire sans 
examen de la situation spécifique des personnes concernées et notamment des femmes. 
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